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CHAMBRE DES DEPUTES
Session ordinaire 2020-2021

P R O J E T  D E  L O I
portant création et organisation de l’Agence vétérinaire 

et alimentaire, portant modification

1)	 de la loi modifiée du 21 novembre 1980 portant organisation 
de la Direction de la santé ;

2)	 de la loi modifiée du 19 mai 1983 portant réglementation de 
la fabrication et du commerce des aliments des animaux ;

3)	 de la loi du 28 juillet 2018 instaurant un système de contrôle 
et de sanctions relatif aux denrées alimentaires

et portant abrogation

1)	 de la loi du 28 décembre 1992 réglant l’inspection des 
viandes et la surveillance des établissements dans lesquels 
sont traités ou entreposés des viandes ou produits de 
viande, et modifiant la loi du 29 août 1976 portant création 
de l’Administration des services vétérinaires ;

2)	 de la loi du 14 juillet 2015 portant organisation de l’Adminis-
tration des services vétérinaires

*  *  *

ADDENDUM
(30.11.2020)

TEXTES COORDONNES

VERSION CONSOLIDEE DE LA LOI MODIFIEE 
DU 21 NOVEMBRE 1980 

portant organisation de la direction de la santé

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

De l’assentiment de la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 11 novembre 1980 et celle du Conseil d’Etat du  
18 novembre 1980 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. La Direction de la santé a dans les limites fixées par les lois et règlements les missions 
suivantes :
  1)	protéger et promouvoir la santé en tant que bien-être général sur les plans physique, psychique et 

social ;
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  2)	 étudier, surveiller et évaluer l’état de santé de la population et exécuter des mesures de santé 
publique, y compris les mesures d’urgence nécessaires à la protection de la santé ;

  3)	veiller à l’observation des dispositions légales et réglementaires en matière de santé publique ;
  4)	mettre en œuvre des programmes de prévention et de promotion de la santé ;
  5)	 évaluer et promouvoir la qualité dans le domaine de la santé ;
  6)	 contribuer sur le plan national et international à l’application de la politique sanitaire ;
  7)	 conseiller les autorités publiques et les collectivités sur les questions de santé ;
  8)	promouvoir et exécuter des travaux de recherche scientifique dans le domaine de la santé ;
  9)	 coordonner et promouvoir la formation continue pour médecins, médecins-dentistes et 

pharmaciens ;
10)	 assurer une protection de la santé publique au niveau des denrées alimentaires.

Art. 2. (1) La Direction de la santé est placée sous l’autorité du ministre ayant la Santé dans ses 
attributions.

(2) La Direction de la santé se compose d’un directeur et deux directeurs adjoints. Le directeur est 
responsable de la gestion de l’administration.

Il en est le chef hiérarchique et est secondé dans sa tâche par deux directeurs adjoints qui assument 
la responsabilité respectivement du département médical et technique et du département administratif. 
Si le directeur est empêché d’exercer ses fonctions, il est remplacé par un directeur adjoint.

Art. 3. (1) La Direction de la santé se compose d’un département médical et technique et d’un 
département administratif. Le département médical et technique comporte neufhuit divisions, ainsi que 
le service d’orthoptie et le service audiophonologique.

(2) Les neufhuit divisions prennent les dénominations suivantes :
1.	 Division de l’inspection sanitaire ;
2.	 Division de la médecine préventive ;
3.	 Division de la médecine scolaire et de la santé des enfants et adolescents ;
4.	 Division de la médecine curative et de la qualité en santé ;
5.	 Division de la pharmacie et des médicaments ;
6.	 Division de la radioprotection ;
7.	 Division de la santé au travail et de l’environnement ;
8.	 Division de la médecine sociale, des maladies de la dépendance et de la santé mentale.
9.	 Division de la sécurité alimentaire.

Les divisions peuvent être subdivisées en services. Chaque division est dirigée par un chef de 
division.

(3) Le service d’orthoptie, dont les actes sont gratuits, est chargé du dépistage et du traitement 
orthoptique et pléoptique des personnes présentant une amblyopie, des troubles de la vision binoculaire, 
de la prise en charge des personnes présentant une basse vision ou des perturbations du champ visuel 
en mono- et binoculaire.

(4) Le service audiophonologique, dont les actes sont gratuits, est chargé de la prévention, du dépis-
tage et de la prise en charge des troubles de la parole, du langage, de la phonation, ainsi que des troubles 
de l’audition. Ce service intervient à l’intention d’enfants et d’adultes, sans préjudice des attributions 
du centre de logopédie dans le domaine de la scolarité.

Art. 4. Dans le cadre des attributions visées à l’article 1er, les différentes divisions sont chargées 
plus particulièrement des missions visées ci-après :

(1) La division de l’inspection sanitaire est chargée :
–	 d’assurer la protection de la santé publique tant en ce qui concerne l’hygiène du milieu que la sur-

veillance et la lutte contre les maladies transmissibles ;
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–	 d’organiser le contrôle médical des ressortissants de pays tiers ;
–	 de traiter les dossiers relatifs aux étrangers souhaitant se faire soigner au Luxembourg et dont la 

prise en charge n’est pas assurée par les organismes de sécurité sociale ;
–	 de se prononcer sur l’aptitude médicale à des mesures d’éloignement.

Elle remplit en outre la mission de point focal national dans le cadre du Règlement sanitaire 
international.

(2) La division de la médecine préventive a compétence pour toutes les questions concernant la 
promotion de la santé et la prévention des maladies et des infirmités.

(3) La division de la médecine scolaire et de la santé des enfants et adolescents a compétence pour 
toutes les questions concernant la médecine scolaire, la surveillance, ainsi que la promotion de la santé 
des enfants et adolescents.

(4) La division de la médecine curative et de la qualité en santé a compétence pour toutes les ques-
tions concernant la planification, l’organisation, l’évaluation de la performance et la surveillance des 
établissements hospitaliers et des soins primaires, des moyens et équipements de soins, ainsi que 
l’exercice des professions médicales et des autres professions de santé. Elle a aussi compétence pour 
toutes les questions ayant trait à l’évaluation, à la promotion et à la coordination nationale de la qualité 
dans le domaine de la santé, y compris la prévention des risques liés aux soins de santé et le contrôle 
de qualité des laboratoires. Elle est chargée de la coordination et de la promotion de la formation 
continue pour médecins, médecins-dentistes et en collaboration avec la division visée au para- 
graphe (5), pour les pharmaciens.

(5) La division de la pharmacie et des médicaments a compétence pour toutes les questions relatives 
à l’exercice de la pharmacie ainsi que pour les questions relatives aux médicaments et produits phar-
maceutiques en général et en particulier leur fabrication, leur contrôle, leur mise sur le marché, leur 
publicité, leur distribution, leur importation et leur exportation. Sa compétence s’étend également aux 
précurseurs des stupéfiants, aux produits cosmétiques, ainsi qu’aux dispositifs médicaux.

(6) La division de la radioprotection a compétence pour toutes les questions concernant la protection 
contre les rayonnements ionisants et non-ionisants, la sécurité nucléaire, ainsi que la sécurité de la 
gestion des déchets radioactifs.

(7) La division de la santé au travail et de l’environnement a compétence pour toutes les questions 
concernant la promotion de la santé et du bien-être au travail. Elle assure la coordination et le contrôle 
des services de santé au travail en ce qui concerne leur organisation et leur fonctionnement. Elle remplit 
sa mission en étroite collaboration avec l’inspection du travail et des mines qui peut requérir son avis 
dans le cadre de la loi modifiée du 10 juin 1999 relative aux établissements classés, et la consulter en 
ce qui concerne la santé au travail. Elle examine, sur base de données techniques recueillies par l’ins-
pection du travail et des mines, l’impact des nuisances éventuelles sur la santé des travailleurs et 
informe les médecins du travail compétents. Elle assure conjointement avec l’inspection du travail et 
des mines, chacune en ce qui la concerne, l’application des directives qui en découlent.

La division de la santé au travail et de l’environnement a en outre compétence pour les problèmes 
de santé liés à l’environnement en général et plus particulièrement à l’environnement domestique. Elle 
a une mission de dépistage et d’évaluation des risques ainsi qu’une mission de prévention et de détec-
tion des maladies dues à l’environnement.

(8) La division de la médecine sociale, des maladies de la dépendance et de la santé mentale a 
compétence pour toutes les questions concernant la planification, l’organisation, l’orientation et la 
surveillance médico-sociale en cas de maladies de la dépendance, en particulier des toxicomanies, ainsi 
qu’en cas de maladies psychiques et de problèmes médico-psycho-sociaux.

(9) La division de la sécurité alimentaire a comme mission la surveillance des établissements ali-
mentaires, le contrôle officiel des denrées alimentaires et de la chaîne alimentaire, ainsi que des maté-
riaux et objets entrant en contact avec les denrées alimentaires.
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Elle organise le contrôle officiel des denrées alimentaires d’origine non-animale, y compris à 
l’importation.

Elle remplit sa mission en étroite collaboration avec les autres administrations impliquées dans le 
contrôle officiel des denrées alimentaires.
a compétence s’étend également aux organismes génétiquement modifiés.

Art. 5. (1) Les médecins de la Direction de la santé sont chargés :
1)	de veiller à l’observation des lois et règlements en matière de santé publique ;
2)	de contrôler le fonctionnement des services médico-sociaux, publics ou privés ;
3)	d’étudier les questions de santé publique et de faire au directeur de la santé les propositions d’amé-

lioration qu’ils jugent opportunes ;
4)	de prendre les mesures d’urgence qui s’imposent dans l’intérêt de la santé publique.

(2) Dans l’exécution de leur mission de surveillance et de contrôle, les médecins de la Direction de 
la santé ont le droit d’entrer de jour et de nuit, lorsque l’existence soit d’un cas de maladie contagieuse, 
soit d’une contamination, soit de conditions sanitaires défectueuses peut être présumée sur la base 
d’indices graves :
1)	dans les bâtiments publics,
2)	dans tous les établissements publics ou privés tels que: établissements hospitaliers, cabinets médi-

caux, pouponnières, crèches, écoles, maisons-relais, pensionnats, auberges de jeunesse, casernes, 
établissements pénitentiaires, usines, magasins, théâtres, cinémas, établissements de bains, terrains 
et salles de sport,

3)	dans les structures offrant accueil et hébergement et les services visés par la loi modifiée du 8 sep-
tembre 1998 réglant les relations entre l’Etat et les organismes œuvrant dans les domaines social, 
familial et thérapeutique,

4)	dans les exploitations agricoles,
5)	dans les lieux où sont fabriqués, manipulés, entreposés et vendus des denrées alimentaires, des 

boissons, des médicaments, ainsi que les produits et organismes visés à l’article 6, paragraphe 1er, 
point 1),

6)	dans les immeubles en voie de construction,
7)	dans les habitations privées.

Lorsque l’entrée dans un des lieux précités est refusée au médecin de la Direction de la santé, celui-ci 
ordonnera la visite par une décision spéciale et motivée. En ce qui concerne les locaux destinés à 
l’habitation, leur visite est conditionnée à l’accord explicite du président du Tribunal d’arrondissement 
du lieu de situation de l’habitation.

Le médecin de la Direction de la santé a le droit de requérir directement le concours de la force 
publique pour l’exécution de ses missions. Il signale sa présence au chef des locaux et établissements 
précités ou à celui qui le remplace. Celui-ci a le droit de les accompagner lors de la visite.

Art. 6. (1) Les pharmaciens-inspecteurs sont chargés :
1)	de veiller à l’observation des lois et règlements ayant trait à l’exercice de la pharmacie, aux médi-

caments, aux produits cosmétiques, vénéneux et toxiques, ainsi qu’aux dispositifs médicaux ;
2)	de procéder à l’inspection :

–	 des pharmacies, y compris les pharmacies hospitalières ;
–	 des établissements pharmaceutiques de fabrication, d’importation et de distribution des 

médicaments ;
–	 plus généralement de tous les lieux où sont fabriqués, manipulés, entreposés ou mis en vente les 

produits et substances visés au point 1) ;
3)	de donner leur avis sur des questions concernant la pharmacie et les médicaments et de faire au 

directeur de la santé les propositions d’amélioration qu’ils jugent opportunes ;
4)	de rassembler des rapports sur les effets secondaires observés pour certains médicaments et certaines 

substances et d’en informer le corps médical et pharmaceutique.
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(2) Les activités professionnelles de pharmacien-inspecteur sont à considérer comme occupation 
pharmaceutique pour l’application de la loi du 4 juillet 1973 concernant le régime de la pharmacie.

Art. 7. Les experts en radioprotection et les ingénieurs nucléaires sont chargés de veiller à l’obser-
vation des lois et règlements ayant trait à la protection des personnes et des biens contre les dangers 
résultant des radiations ionisantes et non-ionisantes, sans préjudice des compétences d’autres fonction-
naires et agents mentionnés à l’article 4 de la loi modifiée du 25 mars 1963 concernant la protection 
de la population contre les dangers résultant des radiations ionisantes.

Art. 7bis. (1) Les ingénieurs de la Division de la sécurité alimentaire sont chargés de :
–	 veiller à l’observation des lois en matière de sécurité alimentaire, procéder au contrôle de la chaîne 

alimentaire.
–	 procéder au contrôle de la chaîne alimentaire.

Art. 8. (1) Les médecins de la Direction de la santé ont qualité d’officier de la police judiciaire pour 
constater les infractions aux lois et règlements en matière de santé publique.

Les pharmaciens-inspecteurs ont qualité d’officier de police judiciaire pour constater les infractions 
aux lois et règlements concernant les médicaments et l’exercice de la pharmacie.

Les experts en radioprotection et les ingénieurs nucléaires ont qualité d’officier de police judiciaire 
pour constater les infractions aux lois et règlements en matière de radioprotection et de sécurité 
nucléaire.

Les ingénieurs de la Division de la sécurité alimentaire ont qualité d’officier de police judiciaire 
pour constater les infractions aux lois et règlements visés à l’article 7bis.

(2) Ils constatent les infractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve contraire. Ils 
doivent avoir suivi une formation professionnelle spéciale portant sur la recherche et la constatation 
des infractions ainsi que sur les dispositions pénales en matière de santé publique. Le programme et 
la durée de la formation ainsi que les modalités de contrôle des connaissances sont arrêtés par règlement 
grand-ducal.

Avant d’entrer en fonction ils prêtent, devant le tribunal d’arrondissement de leur domicile, siégeant 
en matière civile, le serment suivant : « Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et 
impartialité. » L’article 458 du Code pénal leur est applicable.

(3) Lorsqu’il existe des indices graves faisant présumer une infraction aux lois et règlements en 
matière de santé publique, les membres de la Police grand-ducale et les médecins de la Direction de 
la santé ont le droit d’entrer de jour et de nuit pendant les heures d’ouverture dans les locaux visés à 
l’article 5.

Lorsqu’il existe des indices graves faisant présumer une infraction aux lois et règlements concernant 
les médicaments et l’exercice de la pharmacie, les membres de la Police grand-ducale et les pharma-
ciens-inspecteurs ont le droit d’entrer de jour et de nuit pendant les heures d’ouverture dans les locaux 
visés à l’article 6.

Lorsqu’il existe des indices graves faisant présumer une infraction aux lois et règlements ayant trait 
à la protection des personnes et des biens contre les dangers résultant des radiations ionisantes et 
non-ionisantes, les membres de la Police grand-ducale et les experts en radioprotection et les ingénieurs 
nucléaires ont le droit d’entrer de jour et de nuit pendant les heures d’ouverture dans les locaux visés 
à l’article 7.

Lorsqu’il existe des indices graves faisant présumer une infraction aux lois et règlements visés à 
l’article 7bis, paragraphe 1er, les membres de la Police grand-ducale et les ingénieurs de la Division 
de la sécurité alimentaire ont le droit d’entrer de jour et de nuit pendant les heures d’ouverture dans 
les locaux, installations, sites et moyens de transport assujettis à ces lois et règlements.

Ils signalent leur présence au chef des locaux et établissements précités ou à celui qui le remplace. 
Celui-ci a le droit de les accompagner lors de la visite.

Ils ont le droit de saisir des objets, documents et effets qui ont servi à commettre les infractions ou 
qui étaient destinés à les commettre et ceux qui ont formé l’objet de l’infraction.
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(4) Les dispositions du paragraphe 3 ne sont pas applicables aux locaux qui servent à l’habitation.
Toutefois, et sans préjudice de l’article 33, paragraphe 1er du Code d’instruction criminelle, s’il 

existe des indices graves faisant présumer que l’origine de l’infraction se trouve dans les locaux destinés 
à l’habitation, il peut être procédé à la visite domiciliaire entre six heures et demie et vingt heures par 
deux officiers de police judiciaire, membres de la Police grand-ducale ou agents au sens du para- 
graphe 1er, agissant en vertu d’un mandat du juge d’instruction.

Art. 9. Les administrations communales ne peuvent, sauf le cas d’urgence, introduire aucune inno-
vation, ni édicter aucun règlement en matière d’hygiène publique ou d’hygiène sociale sans l’avis 
préalable du directeur de la santé ou d’un médecin de la Direction de la santé délégué par lui.

Art. 10. Lorsqu’il s’agit de prévenir ou de combattre des maladies contagieuses ou des contamina-
tions, le médecin de la Direction de la santé a le droit d’édicter lui-même, sous forme d’ordonnance, 
les mesures d’urgence qu’il juge nécessaire à l’exception d’une mesure d’hospitalisation forcée. Ces 
mesures sont portées à la connaissance des intéressés :
a)	 s’il s’agit d’une mesure collective, par voie de publication dans la presse écrite et audiovisuelle ;
b)	s’il s’agit d’une mesure individuelle, par une notification à personne faite par voie administrative.

Elles doivent être immédiatement exécutées nonobstant recours.
Au besoin, l’exécution est assurée par des agents de la force publique.
Les mesures prises par le médecin de la Direction de la santé sont communiquées sans délai au 

directeur de la santé qui les porte à la connaissance du ministre de la santé.
Celui-ci peur d’office rapporter ou modifier les mesures édictées par le médecin de la Direction de 

la santé.
Dans un délai de dix jours à partir de l’affichage, s’il s’agit d’une mesure collective, ou à partir de 

la notification à personne, s’il s’agit d’une mesure individuelle, un recours contre l’ordonnance du 
médecin de la Direction de la santé est ouvert à toute personne intéressée auprès du ministre de la 
santé.

Art. 11. L’hospitalisation forcée d’une personne susceptible de propager une maladie contagieuse 
et qui néglige ou refuse de se faire traiter est ordonnée par le juge des référés de l’arrondissement du 
domicile ou de la résidence du malade. Ce magistrat statue à la demande du procureur d’Etat sur une 
requête émanant du médecin de la Direction de la santé constatant l’état médical, la situation de famille 
et les conditions de logement du malade à interner.

L’ordonnance est exécutée par les soins du procureur d’Etat, qui, sur proposition ou après consul-
tation du médecin précité, peut consentir à l’élargissement de la personne hospitalisée.

Le malade interné peut, à quelque époque que ce soit, présenter une requête de sortie par voie de 
simple lettre, signée par lui, par son fondé de pouvoir ou par la personne qui a sur lui le droit de garde, 
à adresser au président du tribunal d’arrondissement. Un accusé de réception est immédiatement trans-
mis au signataire de la requête. La décision est rendue par le tribunal, réuni en chambre du conseil, le 
ministère public entendu en ses conclusions, dans le mois au plus tard de la date à laquelle la requête 
de mise en liberté est parvenue au président du tribunal d’arrondissement.

Sans préjudice de tout autre moyen d’investigation, le tribunal peut prendre l’avis du médecin de la 
Direction de la santé qui a provoqué l’internement et du médecin de l’établissement hospitalier.

Le greffier informe les intéressés par lettre recommandée au plus tard l’avant-veille, du jour, de 
l’heure et du lieu de la séance.

Le malade a le droit d’y assister en personne, si son état de santé le permet, par fondé de pouvoir, 
ou par la personne qui exerce sur lui le droit de garde, pour être entendu en ses explications orales.

Il est statué dans la même forme sur l’appel de l’intéressé qui peut être interjeté dans un délai de 
quinze jours à partir de la notification de la décision rendue par le tribunal. L’appel est déclaré par voie 
de simple lettre, signée par le malade interné, par son fondé de pouvoir ou par la personne qui a sur 
lui le droit de garde, à adresser au président de la cour supérieure de justice.

Art. 12. Les ordonnances, jugements, décisions, procès-verbaux, copies, avertissements et lettres 
recommandées qui peuvent intervenir en exécution des articles 10 et 11 qui précèdent, ainsi que les 
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pièces de toute nature produites en cours d’instance, sont exempts des droits de timbre et d’enregistre-
ment avec dispense de la formalité.

Art. 13. Toute infraction aux mesures prescrites par le médecin de la Direction de la santé ou le 
ministre de la santé en exécution de l’article 10 ainsi qu’à celles ordonnées par le juge des référés en 
exécution de l’article 11 est punie d’une amende de cinq cent un à trois mille francs et d’un emprison-
nement de huit jours à un mois ou d’une de ces peines seulement.

Les dispositions du livre I du Code pénal, ainsi que « les articles 130-1 à 132-1 du code d’instruction 
criminelle » sont applicables à ces infractions.

Art. 14. (A) Le cadre du personnel comprend un directeur, deux directeurs adjoints, des médecins, 
des médecins dirigeants, des médecins-dentistes, des médecins-dentistes dirigeants, des experts en 
radioprotection, des experts en radioprotection dirigeants, des ingénieurs nucléaires, des ingénieurs 
nucléaires dirigeants, des pharmaciens-inspecteurs, des pharmaciens-inspecteurs dirigeants et des fonc-
tionnaires des différentes catégories de traitement telles que prévues par la loi du 25 mars 2015 fixant 
le régime des traitements et les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat.

(B) Les modifications législatives qui sont apportées ultérieurement aux carrières énumérées  
sous (A) sont applicables au personnel de la Direction de la santé.

(C) Le cadre prévu sous (A) peut être complété par des stagiaires-fonctionnaires, des employés de 
l’Etat et des salariés de l’Etat suivant les besoins de l’administration et dans la limite des crédits 
budgétaires.

Art. 15. Les médecins de la Direction de la santé chargés du service de l’inspection sanitaire peuvent 
porter le titre de médecin-inspecteur dans l’exercice de leurs fonctions. Les médecins chargés du service 
de médecine scolaire ou du service de médecine du travail peuvent porter les titres respectivement de 
médecin scolaire et de médecin-inspecteur du travail.

Les fonctionnaires de la division de la sécurité alimentaire et de la division de l’inspection sanitaire 
peuvent porter le titre d’inspecteur de sécurité alimentaire respectivement d’inspecteur sanitaire. La 
collation de ces titres ne modifie en rien le rang, ni le traitement des fonctionnaires concernés.

Art. 16. (1) La nomination aux fonctions de directeur est réservée au Grand-Duc.

(2) Les candidats au poste de directeur, de directeur adjoint médical et technique ou à un poste de 
médecin ou de médecin-dentiste à la Direction de la santé doivent être autorisés à exercer la profession 
de médecin ou de médecin-dentiste au Luxembourg suivant les dispositions légales en vigueur au 
moment où il est pourvu à la vacance de poste.

Le candidat à un poste de médecin auprès de la Direction de la santé titulaire d’un des titres de 
formation visés à l’article 1er, paragraphe 1er sous b) de la loi modifiée du 29 avril 1983 concernant 
l’exercice des professions de médecin, de médecin-dentiste, de médecin-vétérinaire, qui a accompli 
une formation spécifique en santé publique d’une durée de trois ans au moins ou plusieurs formations 
spécifiques en santé publique d’une durée totale de trois ans, reconnues par le ministre de la Santé, 
peut être dispensé par ce même ministre de la condition d’une formation spécifique en médecine géné-
rale ou d’une formation de spécialisation reconnue pour l’attribution d’un titre de médecine générale 
ou d’une formation de médecin spécialiste reconnue pour l’attribution d’un titre de médecin-spécialiste, 
prévues à l’article 1er sous (c) de la loi précitée.

Le médecin dispensé de la prédite condition ne peut toutefois pas se prévaloir de l’autorisation 
d’exercer dont question à l’article 1er alinéa 1er de cette même loi.

Le directeur adjoint administratif doit être titulaire d’un diplôme sanctionnant un cycle universitaire 
complet de quatre années au moins délivré conformément à la collation des grades, ou d’un diplôme 
luxembourgeois de fin d’études universitaires correspondant au grade de master reconnu ou d’un 
diplôme étranger de fin d’études universitaires ou d’une école d’enseignement supérieur à caractère 
universitaire correspondant au grade de master reconnu et homologué par le ministre ayant l’Ensei-
gnement supérieur dans ses attributions conformément à la loi modifiée du 18 juin 1969 sur l’ensei-
gnement supérieur et l’homologation des titres et grades étrangers d’enseignement supérieur. Les 
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diplômes étrangers doivent être inscrits au registre des diplômes prévus par la loi modifiée du 17 juin 
1963 ayant pour objet de protéger les titres d’enseignement supérieur. Ces diplômes doivent sanctionner 
une formation dans un des domaines utiles à l’exercice de la fonction. Le directeur adjoint administratif 
doit disposer d’une expérience professionnelle pertinente d’au moins trois années.

(3) Le directeur, le directeur adjoint médical et technique et le médecin chef de division doivent 
justifier d’une formation complémentaire dans une des matières spécifiques relevant de la compétence 
de la Direction de la santé, et dont les modalités seront déterminées par règlement grand-ducal.

(…) (abrogé par la loi du 24 novembre 2015)

Art. 17. Sans préjudice des conditions générales d’admission au service de l’Etat, les conditions 
particulières d’admission au stage, de nomination et de promotion qui ne sont pas fixées par la présente 
loi sont déterminées pour autant que de besoin par règlement grand-ducal.

Art. 18. (…) (abrogé par la loi du 24 novembre 2015)

Art. 19. Les fonctions nouvelles créées par la présente loi sont classées comme suit :
le directeur adjoint	 au grade 17
le médecin chef de division	 au grade 16
l’expert en radioprotection ou ingénieur nucléaire chef de division	 au grade 16
le pharmacien-inspecteur chef de division	 au grade 16
le médecin chef de service	 au grade 15
le médecin-dentiste	 au grade 15
l’ingénieur nucléaire	 au grade 14
l’expert en sciences hospitalières	 au grade 12
l’orthoptiste	 au grade 10
l’éducateur sanitaire	 au grade 8
l’audiomériste	 au grade 4

Le médecin chef de division bénéficie d’un avancement en traitement au grade 17 quatre années 
après avoir atteint le dernier échelon du grade 16.

Le médecin chef de service et le médecin-dentiste bénéficient d’un avancement en traitement au 
grade 16 après six années de grade.

L’ingénieur nucléaire bénéficie d’un avancement en traitement au grade 16 après douze années de 
grade.

L’expert en sciences hospitalières bénéficie d’un avancement en traitement au grade 13, allongé 
d’un neuvième échelon, ayant l’indice 455 après douze années de grade.

L’orthoptiste bénéficie d’un avancement en traitement au grade 12 allongé d’un neuvième échelon 
ayant l’indice 425 après douze années de grade.

L’éducateur sanitaire bénéficie d’un avancement en traitement au grade 11 après douze années de 
grade.

L’audiométriste bénéficie d’un premier avancement en traitement au grade 6 après six années de 
grade, d’un second avancement en traitement au grade 7 après quatorze années de grade et après avoir 
subi avec succès un examen de promotion qui pourra avoir la forme d’un examen de spécialisation.

Art. 20. Les modifications et additions suivantes sont apportées à la loi modifiée du 22 juin 1963 
fixant le régime des traitements des fonctionnaires de l’Etat :
A.	L’article 22 est modifié comme suit :
	 A la section II 
	 au numéro 4° est ajoutée la mention :
	 « l’audiométriste de la santé » ;
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	 au numéro 8° est ajoutée la mention :
	 « l’éducateur sanitaire de la santé (grade 8) » ;
	 au numéro 9° est ajoutée la mention :
	 « l’orthoptiste de la santé » ;
	 au numéro 10° est ajoutée la mention :
	 « expert en sciences hospitalières » ;
	 au numéro 11° est ajoutée la mention :
	 « ingénieur nucléaire » ;
	 au numéro 12° sont ajoutées les mentions :
	 « médecin chef de service de la santé (grade 15) » et « médecin-dentiste de la santé (grade 15) » ;
	 au numéro 19° est ajoutée la mention :
	 « le médecin chef de division de la santé » ;
	 A la section IV au numéro 9° est ajoutée la mention : « l’orthoptiste de la santé » ;
B.	A l’annexe A. – Classification des fonctions, la rubrique I Administration générale 
	 est modifiée et complétée comme suit :

a)	au grade 4 est ajoutée la mention :
	 « Santé – °audiométriste »,
b)	au grade 8 est ajoutée la mention :
	 « Santé – °éducateur sanitaire »,
c)	au grade 10 est ajoutée la mention :
	 « Santé – °orthoptiste »,
d)	au grade 12 est ajoutée la mention :
	 « Santé -°expert en sciences hospitalières »,
e)	au grade 14 est supprimée la mention :
	 « Santé publique – médecin-inspecteur adjoint »,
f)	 au grade 14 est ajoutée la mention :
	 « Santé – °ingénieur nucléaire »,
g)	au grade 15 sont ajoutées les mentions :
	 « Santé – °médecin chef de service »,
	 « Santé – °médecin-dentiste »,
h)	au grade 16 sont ajoutées les mentions :
	 « Santé – °médecin chef de division »,
	 « Santé – °expert en radioprotection chef de division »,
	 « Santé – °ingénieur nucléaire chef de division »,
	 « Santé – °pharmacien-inspecteur chef de division »,
i)	 au grade 17 est ajoutée la mention :
	 « Santé – directeur adjoint ».

C.	A l’annexe A. – Classification des fonctions, la rubrique IV Enseignement est  modifiée et complétée 
comme suit :

	 au grade E 5 est ajoutée la mention :
	 « Santé – professeur d’enseignement logopédique ».
D.	A l’annexe D. – Détermination, la rubrique 1 Administration générale est modifiée  et complétée 

comme suit :
a)	A la carrière inférieure de l’administration,

–	 grade 3 de computation de la bonification d’ancienneté,
		 au grade 4 est ajoutée la mention « audiométrist »,
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b)	A la carrière moyenne de l’administration,
–	 grade 7 de computation de la bonification d’ancienneté,
		 au grade 8 est ajoutée la mention « éducateur sanitaire »,
–	 grade 10 de computation de la bonification d’ancienneté, est ajoutée la mention  : 

« orthoptist »,
C	 A la carrière supérieure de l’administration,

–	 grade 12 de computation de la bonification d’ancienneté,
	 au grade 12 est ajoutée la mention :
	 « expert en sciences hospitalières »,
	 au grade 14 est ajoutée la mention :
	 « ingénieur nucléaire »,
	 au grade 16 sont ajoutées les mentions :
	 « expert en radioprotection chef de division »,
	 « ingénieur nucléaire chef de division »,
	 « pharmacien-inspecteur chef de division »,
–	 grade 14 de computation de la bonification d’ancienneté, au grade 14 est supprimée la men-

tion : « médecin-inspecteur adjoint », au grade 15 sont ajoutées les mentions : « médecin chef 
de service de la santé » et « médecindentiste de la santé », au grade 16 est ajoutée la mention : 
« médecin chef de division de la santé »,

	 au grade 17 est ajoutée la mention :
	 « directeur adjoint de la santé ».

Dispositions additionnelles

Art. 21. et Art. 22. (…) (abrogé par la loi du 24 novembre 2015)

Dispositions transitoires

Art. 23. (…) (abrogé par la loi du 17 mars 2016)

Art. 24. Sont abrogés :
–	 la loi du 31 décembre 1952 portant abrogation de la loi du 18 mai 1902 concernant l’institution des 

médecins-inspecteurs et l’exercice de leurs attributions et nouvelle organisation du service des 
médecins-inspecteurs, et les lois modificatives du 28 juillet 1971 et du 7 mars 1977, à l’exception 
de l’article 6 ;

–	 l’arrêté grand-ducal du 13 juillet 1945 portant création du poste du médecin-directeur de la santé 
publique ;

–	 la loi du 23 mai 1958 portant
1)	réglementation générale de la vente, du débit et de la publicité des spécialités pharmaceutiques 

dans le Grand-Duché de Luxembourg ;
2)	création d’un poste de pharmacien-inspecteur ;

–	 l’alinéa 25 de l’article 13 de la loi modifiée du 22 juin 1963 fixant le régime des traitements des 
fonctionnaires de l’Etat.

Art. 25. La référence au médecin-inspecteur dans les dispositions législatives et réglementaires en 
vigueur est remplacée par celle de médecin de la Direction de la santé.

Art. 26. La présente loi entre en vigueur le premier du mois suivant celui de sa publication au 
Mémorial.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée 
par tous ceux que la chose concerne.

*
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VERSION CONSOLIDEE DE LA LOI DU 28 JUILLET 2018 
instaurant un système de contrôle et de sanctions relatif 

aux denrées alimentaires

Nous HENRI, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

De l’assentiment de la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 28 juin 2018 et celle du Conseil d’Etat du 3 juillet 
2018 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. Champ d’application
(1) La présente loi s’applique à toutes les étapes de la production, de la transformation et de la 

distribution des denrées alimentaires et des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des 
denrées alimentaires.

(2) Toute personne physique ou morale qui exerce une activité d’exploitant du secteur alimentaire, 
d’importateur, de producteur, de distributeur ou de vendeur de denrées alimentaires ou de matériaux 
et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires doit respecter les prescriptions de 
la présente loi.

(3) La présente loi s’applique à tous les lieux, locaux ou moyens de transports où sont produites, 
préparées, manipulées, transformées, stockées, entreposées, livrées ou vendues des denrées alimentaires 
et des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires.

(4) Elle ne s’applique ni à la production primaire de denrées alimentaires destinées à un usage 
domestique privé, ni à la préparation, la manipulation et l’entreposage domestique de denrées alimen-
taires ou de matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires à des fins 
de consommation domestique privée.

Art. 2. Les autorités compétentes
(1) Le ministre ayant la Santé dans ses attributions exerce les attributions de l’autorité compétente 

aux fins de l’application :

(1) Le ministre ayant l’Agriculture dans ses attributions exerce les attributions de l’autorité 
compétente aux fins de l’application :
  1.	 du règlement (CE) n° 178/2002 du Parlement européen et du Conseil du 28 janvier 2002 établissant 

les principes généraux et les prescriptions générales de la législation alimentaire, instituant l’Au-
torité européenne de sécurité des aliments et fixant des procédures relatives à la sécurité des denrées 
alimentaires ci-après désigné par « règlement (CE) n° 178/2002 » ;

  2.	 du règlement (CE) n° 852/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif à 
l’hygiène des denrées alimentaires ci-après désigné par « règlement (CE) n° 852/2004 » ;

  3.	 du règlement (CE) n° 853/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant des 
règles spécifiques d’hygiène applicables aux denrées alimentaires d’origine animale ci-après dési-
gné par « règlement (CE) n° 853/2004 » ;

  4.	 du règlement (CE) n° 854/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 fixant les 
règles spécifiques d’organisation des contrôles officiels concernant les produits d’origine animale 
destinés à la consommation humaine ci-après désigné par « règlement (CE) n° 854/2004 » ;

  5.	 du règlement (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil du 29 avril 2004 relatif aux 
contrôles officiels effectués pour s’assurer de la conformité avec la législation sur les aliments pour 
animaux et les denrées alimentaires et avec les dispositions relatives à la santé animale et au bien-
être des animaux ci-après désigné par « règlement (CE) n° 882/2004 » ;
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  5.	 du règlement (UE) n° 2017/625 du Parlement européen et du Conseil du 15 mars 2017 concer-
nant les contrôles officiels et les autres activités officielles servant à assurer le respect de la 
législation alimentaire et de la législation relative aux aliments pour animaux ainsi que des 
règles relatives à la santé et au bien-être des animaux, à la santé des végétaux et aux produits 
phytopharmaceutiques, ci-après désigné par « règlement (UE) n° 2017/625 » ;

  6.	 du règlement CEE n° 315/93 du 8 février 1993 portant établissement des procédures communau-
taires relatives aux contaminants dans les denrées alimentaires ci-après désigné par «  règlement 
(CE) n° 315/93 » ;

  7.	 du règlement (CE) n° 396/2005 du Parlement européen et du Conseil du 23 février 2005 concernant 
les limites maximales applicables aux résidus de pesticides présents dans ou sur les denrées ali-
mentaires et les aliments pour animaux d’origine végétale et animale et modifiant la directive 
91/414/CEE du Conseil ci-après désigné par « règlement (CE) n° 396/2005 » ;

  8.	 du règlement (UE) n° 1169/2011 du Parlement européen et du Conseil du 25 octobre 2011 concer-
nant l’information des consommateurs sur les denrées alimentaires, modifiant les règlements (CE) 
n° 1924/2006 et (CE) n° 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil et abrogeant la directive 
87/250/CEE de la Commission, la directive 90/496/CEE du Conseil, la directive 1999/10/CE de 
la Commission, la directive 2000/13/CE du Parlement européen et du Conseil, les directives 
2002/67/CE et 2008/5/CE de la Commission et le règlement (CE) n° 608/2004 de la Commission 
ci-après désigné par « règlement (UE) n° 1169/2011 » ;

  9.	 du règlement (CE) n° 1924/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 
concernant les allégations nutritionnelles et de santé portant sur les denrées alimentaires ci-après 
désigné par « règlement (CE) n° 1924/2006 » ;

10.	 du règlement (CE) n° 1333/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 sur 
les additifs alimentaires ci-après désigné par « règlement (CE) n° 1333/2008 » ;

11.	 du règlement (CE) n° 1334/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 relatif 
aux arômes et à certains ingrédients alimentaires possédant des propriétés aromatisantes qui sont 
destinés à être utilisés dans et sur les denrées alimentaires et modifiant le règlement (CEE)  
n° 1601/91 du Conseil, les règlements (CE) n° 2232/96 et (CE) n° 110/2008 et la directive 2000/13/
CE ci-après désigné par « règlement (CE) n° 1334/2008 » ;

12.	 du règlement (CE) n° 1332/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 
concernant les enzymes alimentaires et modifiant la directive 83/417/CEE du Conseil, le règlement 
(CE) n° 1493/1999 du Conseil, la directive 2000/13/CE, la directive 2001/112/CE du Conseil et 
le règlement (CE) n° 258/97 ci-après désigné par « règlement (CE) n° 1332/2008 » ;

13.	 du règlement (CE) n° 1331/2008 du Parlement européen et du Conseil du 16 décembre 2008 éta-
blissant une procédure d’autorisation uniforme pour les additifs, enzymes et arômes alimentaires 
ci-après désigné par « règlement (CE) n° 1331/2008 » ;

14.	 du règlement (CE) n° 258/97 du Parlement européen et du Conseil du 27 janvier 1997 relatifs aux 
nouveaux aliments et nouveaux ingrédients alimentaires ci-après désigné par «  règlement (CE)  
n° 258/97 » ;

14.	 du règlement (UE) n° 2015/2283 du Parlement européen et du Conseil du 25 novembre 2015 
relatif aux nouveaux aliments, ci-après désigné par « règlement (UE) n° 2015/ 2283 » ;

15.	 du règlement (UE) n° 609/2013 du Parlement européen et du Conseil du 12 juin 2013 concernant 
les denrées alimentaires destinées aux nourrissons et aux enfants en bas âge, les denrées alimen-
taires destinées à des fins médicales spéciales et les substituts de la ration journalière totale pour 
contrôle du poids et abrogeant la directive 92/52/CEE du Conseil, les directives 96/8/CE, 1999/21/
CE, 2006/125/CE et 2006/141/CE de la Commission, la directive 2009/39/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil et les règlements (CE) n° 41/2009 et (CE) n° 953/2009 de la Commission 
ci-après désigné par « règlement (CE) n° 609/2013 » ;

16.	 du règlement (CE) n° 1925/2006 du Parlement européen et du Conseil du 20 décembre 2006 
concernant l’adjonction de vitamines, de minéraux et de certaines autres substances aux denrées 
alimentaires ci-après désigné par « règlement (CE) n° 1925/2006 » ;

17.	 du règlement (CE) n° 2065/2003 du Parlement européen et du Conseil du 10 novembre 2003 relatif 
aux arômes de fumée utilisés ou destinés à être utilisés dans ou sur les denrées alimentaires ci-après 
désigné par « règlement (CE) n° 2065/2003 » ;
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18.	 du règlement (CE) n° 1935/2004 du Parlement européen et du Conseil du 27 octobre 2004 concer-
nant les matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires et abrogeant 
les directives 80/590/CEE et 89/109/CEE ci-après désigné par « règlement (CE) n° 1935/2004 » ;

19.	 le règlement (CE) n° 1760/2000 du Parlement européen et du Conseil du 17 juillet 2000 éta-
blissant un système d’identification et d’enregistrement des bovins et concernant l’étiquetage 
de la viande bovine et des produits à base de viande bovine, et abrogeant le règlement (CE) 
n° 820/97 du Conseil, ci-après dénommé « règlement (CE) n° 1760/2000 » ;

20.	 le chapitre V du règlement (CE) n° 999/2001 du Parlement européen et du Conseil du 22 mai 
2001 fixant les règles pour la prévention, le contrôle et l’éradication de certaines encéphalo-
pathies spongiformes transmissibles, ci-après dénommé « règlement (CE) n° 999/2001 » ;

21.	 le règlement (CE) n° 2160/2003 du Parlement européen et du Conseil du 17 novembre 2003 
sur le contrôle des salmonelles et d’autres agents zoonotiques spécifiques présents dans la 
chaîne alimentaire, ci-après dénommé « règlement (CE) n° 2160/2003 » ;

22.	 le règlement (CE) n° 470/2009 du Parlement européen et du Conseil du 6 mai 2009 établissant 
des procédures communautaires pour la fixation des limites de résidus des substances phar-
macologiquement actives dans les aliments d’origine animale, abrogeant le règlement (CEE) 
n° 2377/90 du Conseil et modifiant la directive 2001/82/CE du Parlement européen et du 
Conseil et le règlement (CE) n° 726/2004 du Parlement européen et du Conseil, ci-après 
dénommé « règlement (CE) n° 470/2009 ».

(2) Le ministre ayant l’Agriculture dans ses attributions exerce les attributions de l’autorité compé-
tente pour les activités de production primaire et les activités connexes énumérées à l’annexe I du 
règlement (CE) n° 852/2004.

(3) Le ministre ayant la Protection des consommateurs dans ses attributions exerce les attributions 
de l’autorité compétente pour les activités qui relèvent de la qualité et de la fraude en matière de denrées 
alimentaires.

Art. 3. Commissariat du Gouvernement à la qualité, à la fraude et à la sécurité alimentaire.
(1) Il est créé un commissariat du Gouvernement à la qualité, à la fraude et à la sécurité alimentaire 

ci-après dénommé « le commissariat ».
Le commissariat est chargé des missions suivantes :

a)	 l’organisation et la coordination, en étroite collaboration avec les administrations et les agents énu-
mérés à l’article 11 paragraphe 1er, des missions de surveillance et de contrôle des denrées 
alimentaires ;

b)	d’harmoniser les procédures de contrôles des établissements du secteur alimentaire effectués par les 
agents visés à l’article 11 paragraphe 1er ;

c)	 l’élaboration, l’intégration, la gestion, ainsi que la mise à jour du plan de contrôle pluriannuel intégré 
suivant les dispositions des articles 41 à 44 du règlement (CE) n° 882/2004 ;

d)	l’exercice des fonctions de point de contact pour le Luxembourg du système d’alerte rapide des 
aliments pour animaux et des denrées alimentaires créées en vertu de l’article 50 du règlement (CE) 
n° 178/2002, incluant la gestion dudit système ;

e)	 l’élaboration, la gestion et la mise à jour du plan de gestion de crise prévue à l’article 13 du règle-
ment (CE) n° 882/2004 ;

f)	 l’information des citoyens en application de l’article 10 du règlement (CE) n° 178/2002;
g)	la coordination de la formation continue des agents chargés de procéder aux contrôles officiels en 

application de l’article 6 du règlement (CE) n° 882/2004 ;
h)	la gestion et/ou l’évaluation des audits réalisés en vertu de l’article 4 du règlement (CE) n° 882/2004 

et la proposition des mesures qui en découlent visées à l’article 2 du même règlement ;
i)	 la coordination des registres dans lesquels les établissements du secteur alimentaire doivent être 

enregistrés ou agrées conformément aux articles 6 et 7 ;
j)	 l’émission d’avis sur toutes les questions scientifiques et techniques ayant trait à la qualité, à la 

fraude et à sécurité alimentaire qui lui sont soumises par les ministres ayant respectivement la Santé 
et la Protection des consommateurs dans leurs attributions ;
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k)	l’étude et la proposition de sa propre initiative de toute mesure ou amélioration en matière de qualité, 
de fraude et de sécurité alimentaire qu’il jugera utile ;

l)	 l’exercice des fonctions de coordination des réunions qui concernent le contrôle officiel en matière 
de législation relative aux aliments pour animaux et aux denrées alimentaires ainsi que des dispo-
sitions concernant la santé animale et le bien-être des animaux, organisées au niveau des institutions 
de l’Union européenne ;

m)	l’exercice des fonctions de point de contact avec la Commission européenne conformément à la 
décision (CE) de la Commission du 21 mai 2007 établissant des lignes directrices pour aider les 
États membres à élaborer le plan de contrôle national pluriannuel intégré unique prévu par le règle-
ment (CE) n° 882/2004 du Parlement européen et du Conseil ;

(2) Le commissariat est dirigé par un commissaire du Gouvernement à la qualité, à la fraude et à la 
sécurité alimentaire ci-après dénommé « le commissaire ».

Le commissaire est nommé par le Gouvernement en Conseil et ce sur proposition commune du 
ministre ayant la Santé dans ses attributions et du ministre ayant la Protection des Consommateurs dans 
ses attributions.

Le commissaire peut charger les agents énumérés à l’article 11, paragraphe 1er d’exécuter des 
contrôles en matière de denrées alimentaires selon ses instructions.

(3) Le personnel du commissariat est composé de fonctionnaires et employés de l’État. Ces per-
sonnes peuvent être détachées de l’administration gouvernementale. Les frais de fonctionnement du 
commissariat sont à charges du budget de l’État.

Art. 4. �Denrées alimentaires dangereuses et matériaux et objets destinés à entrer en contact 
avec des denrées alimentaires dangereuses

(1) Afin de déterminer la dangerosité, le caractère préjudiciable à la consommation ou impropre 
d’une denrée alimentaire et pour autant que des critères et modalités d’évaluation ne sont pas suffi-
samment précisés par des règlements européens, un règlement grand-ducal peut préciser des critères 
relatifs à des substances d’origine interne ou externe de nature physique, biochimique ou chimique, à 
des organismes microbiologiques ainsi qu’à des paramètres d’hygiène permettant de considérer une 
denrée alimentaire comme impropre ou dangereuse pour la santé humaine.

(2) Afin de déterminer la dangerosité, le caractère préjudiciable à la consommation ou impropre des 
matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires dangereuses conformé-
ment à l’article 3 du règlement (CE) n° 1935/2004 et pour autant que des critères et modalités d’éva-
luation ne sont pas suffisamment précisés par des règlements européens, un règlement grand-ducal peut 
préciser des critères relatifs à des substances d’origine interne ou externe de nature physique, bio-
chimique ou chimique, à des organismes microbiologiques ainsi qu’à des paramètres d’hygiène per-
mettant de considérer des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires 
comme impropre ou dangereuse pour la santé humaine.

Art. 5. L’obligation de notification
Tout exploitant du secteur alimentaire qui engage une procédure de retrait ou de rappel du marché 

d’une denrée alimentaire ou de matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées ali-
mentaires conformément à l’article 19 du règlement (CE) n° 178/2002 en informe immédiatement le 
commissariat l’Agence vétérinaire et alimentaire qui transmet cette information aux autorités com-
pétentes visées à l’article 2 ainsi qu’aux administrations chargées de surveiller l’exécution de ces 
opérations de retrait ou de rappel.

Art. 6. Enregistrement
(1) Conformément aux articles 6, paragraphe 2 du règlement (CE) n° 852/2004 et 4, paragraphe 1er, 

du règlement (CE) n° 853/2004, tout exploitant du secteur alimentaire notifie au commissariat à 
l’Agence vétérinaire et alimentaire, aux fins d’enregistrement, chacun des établissements dont il a 
la responsabilité et qui mettent en œuvre l’une des étapes de la production, de la transformation et de 
la distribution de denrées alimentaires et des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec 
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les denrées alimentaires. À cet effet, le commissariat est autorisé à exploiter un fichier, et les données 
y inscrites seront transmises aux administrations chargées du contrôle des denrées alimentaires.

(2) Un règlement grand-ducal précise les procédures ainsi que les modalités d’enregistrement des 
établissements visées au paragraphe 1er du présent article.

(2) En application de l’article 10, paragraphe 2 du règlement (UE) n° 2017/625, l‘autorité 
compétente est autorisée à établir un registre des opérateurs, en conformité avec les dispositions 
du règlement (UE) n° 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à 
la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel 
et à la libre circulation de ces données, et abrogeant la directive(CE) n° 95/46.

Art. 7. Agrément
(1) Avant de pouvoir exercer son activité, l’établissement du secteur alimentaire visé à l’article 4, 

paragraphe 3 du règlement (CE) n° 852/2004 est agréé par le ministre ayant la Santé dans ses attribu-
tions, le ministre ayant l’Agriculture dans ses attributions l’avis de l’Administration des services 
vétérinaires Agence vétérinaire et alimentaire ayant été demandé.

(2) Les activités et personnes visées à l’article 1er, paragraphe 3, points c) d) et e) du règlement (CE) 
n° 853/2004 sont soumises à des conditions d’hygiène, de prescriptions techniques quant aux locaux 
et installations des établissements et, le cas échéant, de formation des personnes procédant à l’abattage 
des animaux, qui sont déterminées dans un règlement grand-ducal. Cette formation a trait à la législation 
nationale et européenne applicable en la matière, aux procédures d’hygiène, aux procédures et tech-
niques d’abattage, de découpe et aux modalités de production.

(3) Un règlement grand-ducal fixe les conditions sanitaires et d’hygiène applicables à la commer-
cialisation de laits crus ou de crème crue destinés à la consommation humaine ou à l’utilisation de lait 
crus dans la fabrication de fromages et de produits laitiers conformément au paragraphe 8, de  
l’article 10 du règlement (CE) n° 853/2004.

Art. 8. �Contrôle à l’importation de denrées alimentaires et de matériaux et objets destinés à 
entrer en contact avec des denrées alimentaires en provenance d’un pays tiers

(1) Les denrées alimentaires ou matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées 
alimentaires en provenance d’un pays tiers sont présentés à l’importation aux points de contrôle dési-
gnés par le commissariat l’Agence vétérinaire et alimentaire.

(2) À cet effet, une notification préalable de ces denrées alimentaires ou matériaux et objets destinés 
à entrer en contact avec des denrées alimentaires est effectuée par l’importateur auprès du commissariat 
de l’Agence vétérinaire et alimentaire.

(3) Les modalités de notification et de contrôles des denrées alimentaires ou matériaux et objets 
destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires importés sur le territoire luxembourgeois 
depuis un pays tiers peuvent être précisées par un règlement grand-ducal.

Art. 9. Agents compétents pour constater et rechercher des infractions
(1) Les infractions aux règlements européens mentionnés à l’article 2, à la présente loi et à ses 

règlements d’exécution sont constatées par les fonctionnaires et agents désignés par l’autorité compé-
tente selon l’article 2, de l’Administration des douanes et accises à partir du grade de brigadier principal, 
par les ingénieurs, les inspecteurs de sécurité alimentaire ainsi que les agents sanitaires de la Direction 
de la Santé, le directeur et les fonctionnaires de la carrière du médecin vétérinaire de l’Administration 
des services vétérinaires, le directeur et les fonctionnaires de la carrière de l’ingénieur de l’Adminis-
tration des services techniques de l’Agriculture.

(1) Les infractions aux règlements européens mentionnés à l’article 2, à la présente loi et à ses 
règlements d’exécution sont constatées par les fonctionnaires et agents désignés par l’autorité 
compétente visée à l’article 2 de l’Agence vétérinaire et alimentaire.
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(2) Les fonctionnaires et agents visés au paragraphe 1er doivent avoir suivi une formation profes-
sionnelle particulière portant sur la recherche et la constatation des infractions ainsi que les dispositions 
pénales de la présente loi.

Le programme et la durée de la formation ainsi que les modalités de contrôle des connaissances 
sont arrêtés par un règlement grand-ducal.

(3) Dans l’exercice de leurs fonctions relatives à la présente loi, les fonctionnaires et agents désignés 
au paragraphe 1er ont la qualité d’officiers de police judiciaire. Ils constatent les infractions par des 
procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve du contraire. Leur compétence s’étend à tout le territoire du 
Grand-Duché de Luxembourg.

(4) Avant d’entrer en fonction, ils prêtent devant le tribunal d’arrondissement de leur domicile, 
siégeant en matière civile, le serment suivant : « Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exac-
titude et impartialité ».

L’article 458 du Code Pénal leur est applicable.

Art. 10. Modalités de contrôle
(1) Les membres de la Police grand-ducale et les agents visés à l’article 9 ont accès aux locaux, 

installations, sites et moyens de transport assujettis à la présente loi et aux règlements à prendre en vue 
de son application.

Ils peuvent pénétrer sans notification préalable pendant le jour, les heures d’activité et même pendant 
la nuit lorsqu’il existe des indices graves faisant présumer une infraction à la présente loi ou à ses 
règlements d’exécution dans les locaux, installations, sites et moyens de transport visés ci-dessus.

Ils signalent leur présence à l’exploitant du secteur alimentaire, à son représentant ou au responsable 
du local, de l’installation, du site, du moyen de transport ou à celui qui le remplace. Celui-ci a le droit 
de les accompagner lors de la visite.

(2) Toutefois, et sans préjudice de l’article 33, paragraphe 1er du Code d’instruction criminelle, s’il 
existe des indices graves faisant présumer que l’origine de l’infraction se trouve dans les locaux destinés 
à l’habitation, il peut être procédé à la visite domiciliaire entre six heures et demie et vingt heures par 
deux officiers de police judiciaire, membres de la Police grand-ducale ou agents au sens de l’article 9, 
agissant en vertu d’un mandat du juge d’instruction.

Art. 11. Contrôles officiels
(1) Les agents de la division de la sécurité alimentaire de la Direction de la Santé, les agents de la 

division de la santé publique et de la division du contrôle à l’importation de l’Administration des 
services vétérinaires ainsi que les agents à partir du grade de brigadier principal de l’Administration 
des douanes et accises Les agents de l’Agence vétérinaire et alimentaire veillent à l’observation par 
les exploitants du secteur alimentaire de la conformité des denrées alimentaires aux dispositions des 
règlements européens visés à l’article 2 ainsi qu’aux dispositions de la présente loi et de ses règlements 
d’exécution.

Ces agents sont désignés par l’autorité compétente prévue à l’article 2.

(2) Dans l’exécution de leur mission de surveillance et de contrôle, les agents mentionnés au para-
graphe 1er procèdent à des contrôles officiels dans les locaux, installations, sites et moyens de transport 
assujettis à la présente loi et aux règlements à prendre en vue de son application, auxquels ils ont un 
libre accès. Ils signalent leur présence à l’exploitant du secteur alimentaire ou à son représentant. 
Celui-ci a le droit de les accompagner lors de la visite et assiste les agents en vue du bon déroulement 
du contrôle.

En ce qui concerne les locaux destinés à l’habitation, leur visite est conditionnée à l’accord explicite 
du président du Tribunal d’arrondissement du lieu de situation de l’habitation.

Les agents visés au paragraphe 1er sont habilités à exercer les prérogatives prévues à l’article 12 
paragraphe 1er points a) à e) et h). Les contrôles officiels sont matérialisés dans un rapport d’inspection 
établi par ces agents qui contient une évaluation globale du niveau de conformité atteint par l’établis-
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sement du secteur alimentaire contrôlé. Une copie de ce rapport est transmise à l’exploitant du secteur 
alimentaire concerné.

Les agents mentionnés au paragraphe 1er ont le droit de requérir directement au concours de la force 
publique pour l’exécution de leur mission.

(3) Les résultats des contrôles officiels sont regroupés par le commissariat l’Agence vétérinaire et 
alimentaire en trois niveaux d’hygiène qui sont établies comme suit :
a)	« Bon niveau d’hygiène » pour les établissements ne présentant pas de non-conformité ou présentant 

uniquement des non-conformités mineures ;
b)	«  Niveau d’hygiène acceptable  » pour les établissements ne relevant pas de la catégorie définie  

sous a) et ne présentant pas de non-conformité impliquant la mise en œuvre d’une mise en demeure 
par les agents qui procèdent au contrôle ;

c)	«  Niveau d’hygiène à améliorer  ; mesures correctives requises  » pour les établissements mis en 
demeure de procéder à des mesures correctives.
Un règlement grand-ducal précise les données des établissements du secteur alimentaire détermine 

les logos représentant les trois niveaux d’hygiène qui sont rendus publics, la durée ainsi que les moda-
lités de la publication des résultats de contrôle publiés sur le site internet du commissariat l’Agence 
vétérinaire et alimentaire.

(4) Les résultats des contrôles officiels mis en œuvre conformément au paragraphe 2 du présent 
article sont rendus publics par une publication sur le site internet du commissariat de l’Agence vété-
rinaire et alimentaire depuis la date du dernier contrôle ainsi que, pour tous les lieux ouverts au public, 
par une publication visible au public.

(5) En application des articles 18 et 30 du règlement (UE) no 2017/625, la délégation de cer-
taines tâches de contrôle officiel à une ou plusieurs personnes physiques est autorisée en rapport 
avec la production de produits d’origine animale destinés à la consommation humaine. Les per-
sonnes physiques effectuant des contrôles officiels par délégation sont agréées par l’autorité 
compétente et rémunérées par l’Etat.

Art. 12. Prérogatives de contrôle
(1) Les membres de la Police grand-ducale et les agents mentionnés à l’article 9 sont habilités :

a)	à demander communication et recevoir toutes les informations relatives à des denrées alimentaires 
des animaux producteurs de denrées alimentaires et des matériaux et objets destinés à entrer en 
contact avec des denrées alimentaires ;

b)	à demander communication et recevoir tous les livres, registres, fichiers et tous les documents 
papiers ou électroniques relatifs à des denrées alimentaires et des matériaux et objets destinés à 
entrer en contact avec des denrées alimentaires et à en prendre copie, les pièces rédigées dans une 
langue autre que le luxembourgeois, le français, l’allemand ou l’anglais devant être accompagnées 
d’une traduction dans une de ces langues ;

c)	à photographier ou faire photographier des denrées alimentaires et des matériaux et objets destinés 
à entrer en contact avec des denrées alimentaires, des installations, locaux et moyens de transports 
soumis à la présente loi ;

d)	à effectuer ou faire effectuer des mesurages de nature technique et scientifique afin d’en vérifier la 
conformité des installations, locaux et moyens de transport ;

e)	à prélever ou à faire prélever, aux fins d’examen ou d’analyse, des échantillons des denrées alimen-
taires et des matériaux et objets destinés à entrer en contact avec des denrées alimentaires, les 
échantillons étant pris contre délivrance d’un accusé de réception. Une partie de l’échantillon, 
cachetée ou scellée, est mise à disposition du fabricant, du producteur, de l’importateur, du distri-
buteur, du destinataire, de l’exploitant du secteur alimentaire et des matériaux et objets destinés à 
entrer en contact avec des denrées alimentaires ou de son représentant à moins que celui-ci n’y 
renonce expressément. Le propriétaire ou détenteur des échantillons prélevés sera indemnisé au prix 
courant de la valeur de ces échantillons ;

f)	 à saisir et au besoin mettre sous séquestre des denrées alimentaires et matériaux et objets destinés 
à entrer en contact avec des denrées alimentaires ainsi que tous les registres, écritures ou documents 
les concernant ;
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g)	le cas échéant, à appliquer, s’ils en sont requis par l’autorité compétente, les décisions prises en 
vertu de l’article 14 de la présente loi :

h)	à procéder à des achats-tests de biens ou de services, si nécessaire sans s’identifier, afin de 
détecter des infractions et d’obtenir des éléments de preuve, y compris le pouvoir d’inspecter, 
d’observer, d’étudier, de démonter ou de tester les biens et services. Au cas où un échantillon 
du bien est nécessaire, les dispositions du points e) s’appliquent.

(2) Toute personne est tenue, à la réquisition des agents mentionnés à l’article 9 ou des membres de 
la Police grand-ducale, de ne pas empêcher les opérations auxquelles ceux-ci procèdent en vertu de la 
présente loi.

Art. 13. Mesures d’urgence
(1) Les fonctionnaires et agents de la carrière de l’ingénieur de la Direction de la Santé, le directeur 

et les fonctionnaires de la carrière du médecin-vétérinaire de l’Administration des services vétérinaires 
Les fonctionnaires et les agents de la carrière A1 de l’Agence vétérinaire et alimentaire, le direc-
teur et les fonctionnaires de la carrière de l’ingénieur de l’Administration des services techniques de 
l’Agriculture sont autorisés à ordonner des mesures d’urgence à des fins de régularisation et de cessa-
tion des violations des règlements européens, de la présente loi et de ses règlements d’exécution.

(2) Ils ont alors le droit :
–	 d’ordonner que soient apportées dans un délai approprié fixé par eux les modifications nécessaires 

pour assurer le respect des dispositions des règlements européens visés à l’article 2 et à ses règle-
ments d’exécution ;

–	 d’ordonner que des mesures immédiatement exécutoires soient prises dans le cas d’un danger immi-
nent et grave pour la santé des consommateurs.
Les mesures d’urgence, exécutoires par provision, stipulées au 2ième tiret de l’alinéa précédent, ont 

une durée de validité limitée à 48 heures et peuvent être prorogées pour une durée de 30 jours unique-
ment sur décision de l’autorité compétente prévue à l’article 2.

(3) Dès qu’il a été constaté qu’il a été mis fin aux non-conformités ayant fait l’objet des mesures 
prévues au paragraphe 2, ces dernières sont levées.

Art. 14. Mesures administratives dans le cadre de la surveillance du marché
(1) L’autorité compétente selon l’article 2 prend les mesures prévues à l’article 19, paragraphes 1er 

et 2, ainsi qu’aux articles 20, 21 et à l’article 54, paragraphe 2, du règlement (CE) n° 882/2004.

(1) Le directeur de l’agence peut ordonner les mesures prévues aux articles 66, 67, 69, 71, 72 
et 138 du règlement (UE) n° 2017/625. Les frais engendrés suite à cette ordonnance sont à la 
charge de l’opérateur. Le recouvrement des frais se fera comme en matière domaniale.

(2) Il peut également impartir à l’exploitant du secteur alimentaire, à l’importateur, au producteur, 
au distributeur ou au vendeur de denrées alimentaires un délai de mise en conformité avant de prendre 
l’une des mesures prévues au paragraphe 1er 

(3) Dès qu’il a été constaté qu’il a été mis fin aux non-conformités ayant fait l’objet des mesures 
prévues au paragraphe 2, ces dernières sont levées.

(4) Un recours en réformation devant le tribunal administratif est ouvert contre les mesures prises 
en vertu du paragraphe 1er.

Art. 15. Taxes
Les opérations de contrôle, effectuées par les agents visés à l’article 11 dans le cadre de l’exécution 

des missions visées par les règlements européens mentionnés à l’article 2 et devenues nécessaires à la 
suite d’un premier contrôle ayant révélé des manquements aux dispositions européennes, légales ou 
règlementaires peuvent donner lieu à la perception de taxes et obligatoires selon l’article 79 et non 
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obligatoires selon l’article 80 du règlement (UE) n° 2017/625 peuvent donner lieu à la perception 
de taxes ou redevances dont aucune ne peut dépasser le montant de 10.000 euros.

Les taxes Les taxes et redevances sont appliquées par les autorités compétentes visées à  
l’article 2 et recouvrées par l’Administration de l’enregistrement et des domaines comme en matière 
d’enregistrement. Les opérations de contrôle à soumettre à taxe soumettre à taxe ou redevance sont 
déterminées par règlement grand-ducal qui en fixe également le taux en tenant compte du coût et de 
la complexité de ces opérations de contrôle.

Art. 16. Sanctions pénales
(1) Sera puni d’une amende de 150 à 2.000 euros, l’exploitant du secteur alimentaire qui agit en 

violation
–	 de l’article 8 du règlement (CE) n° 258/97 de l’article 10 du règlement (UE) n°2015/2283 ;
–	 des articles 16 et 19, paragraphe 2 du règlement (CE) n° 178/2002 ;
–	 de l’article 5, alinéa 1er du règlement (CE) n° 2065/2003 ;
–	 des articles 3, 4, paragraphes 1er, 2, 3, points a), c) à e), et 4 ; 5, paragraphes 1er, 4, points b) et c), 

6, paragraphes 1er, 2 et 3 du règlement (CE) n° 852/2004 ;
–	 des articles 3, paragraphes 1er et 2, 4, paragraphes 1er, point b), 2 et 3 ; 5, paragraphes 1er et 3 ; 6, 

7 du règlement (CE) n° 853/2004 ;
–	 de l’article 4, paragraphe 1er, du règlement (CE) n° 854/2004 de l’article 15, paragraphes 1 et 2 

du règlement (UE) n° 2017/625 ;
–	 des articles 3, paragraphe 2, 4, paragraphes 3 à 6, 15, 16, paragraphes 1er et 2 du règlement CE  

n° 1935/2004 ;
–	 des articles 3 et 4 du règlement (CE) n° 1924/2004 ;
–	 de l’article 7 du règlement (CE) n° 1925/2006 ;
–	 des articles 11 et 12 du règlement (CE) n° 1332/2008 ;
–	 des articles 12, 22, 23, paragraphes 1er à 4, et 24 du règlement (CE) n° 1333/2008 ;
–	 des articles 4, point b), 14, paragraphe 1er, 15, paragraphes 1er à 3, 16, paragraphes 2 à 6, et 17, 

paragraphes 1er et 2 du règlement (CE) n° 1334/2008 ;
–	 des articles 6, 7, paragraphes 1er, 2 et 4, 8, paragraphes 6 à 8, 9, paragraphes 1er, point a) à e), et h) 

à k), 2 à 4, 10, paragraphe 1er, 12 à 14, 15, paragraphe 1er, 36 à 38, 39, paragraphe 1er, 40 à 43, et 
44, paragraphe 1er du règlement (CE) n° 1169/2011 ;

–	 de l’article 10 du règlement (UE) n° 609/2013 ;
–	 des articles 13, 15 et 15bis du règlement (UE) n°1760/2000.

(2) Sera puni d’un emprisonnement de huit jours à six mois et d’une amende de 2.001 à  
50.000 euros ou d’une de ces peines seulement, l’exploitant du secteur alimentaire qui agit en 
violation
–	 de l’article 2, paragraphes 1er et 3 du règlement (CE ) n° 315/93 ;
–	 des articles 3 et 4 du règlement (CE) n° 258/97 des articles 7 et 10 du règlement (UE)  

n° 2015/2283 ;
–	 des articles 11, 12, 14, paragraphe 1er, 17, paragraphe 1er, 18, paragraphes 2 et 3, 19, para- 

graphes 1er, 3, 4 ; 53 et 54 du règlement (CE) n° 178/2002 ;
–	 des articles 4, paragraphes 1er et 2, 5, paragraphes 1er et 2, 6, 13, paragraphes 1er à 3, du règlement 

(CE) n° 2065/2003 ;
–	 de l’article 4, paragraphe 4 du règlement (CE) n° 853/2004 ;
–	 des articles 18 à 21, 48 et 54 du règlement (CE) n° 882/2004 de l’article 7, 65, paragraphes 1er  

à 3, 66, paragraphes 1er, 3, 5 et 6, 67, 69, 71, 72, paragraphe 1er, 105, paragraphe 1er, 126, 
paragraphes 1er et 2, 127, paragraphes 1er à 3, 128, paragraphes 1er à 3 du règlement (UE)  
n° 2017/625 ;

–	 des articles 18, paragraphe 1er, 19 et 20 du règlement (CE) n° 396/2005 ;
–	 des articles 8 à 10, et 12 à 14 du règlement (CE) n° 1924/2006 ;
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–	 des articles 3, paragraphe 1er, 4 à 6, et 8, paragraphe 2 du règlement (CE) n° 1925/2006 ;
–	 des articles 4, 5, 7, 14, paragraphes 1er à 3 du règlement (CE) n° 1332/2008 ;
–	 des articles 4, paragraphes 1er et 2, 5, 14 à 17, 26, paragraphes 1er et 2 du règlement (CE)  

n° 1333/2008 ;
–	 des articles 4, point a), 5, 6, paragraphes 1er et 2, 7, paragraphes 1er et 2, 10, et 19, paragraphes 1er 

à 3 du règlement (CE) n° 1334/2008 ;
–	 des articles 7, paragraphe 3, 8, paragraphes 2, 4 et 5, 9, paragraphes 1er, points c), f), g), l), et 2 à 

4, 39, paragraphe 1er, points a) et c), et 44, paragraphe 1er, point a) du règlement (UE) n° 1169/2011 ;
–	 des articles 9, 11 et 15 du règlement (UE) n° 609/2013 ;
–	 des articles 4, 6 et 25 du règlement (UE) n° 2283/2015 ;
–	 des articles 2, 8, 9 et 16 du règlement (CE) n° 999/2001 ;
–	 de l’article 9 et des points D et E de l’annexe II du règlement (CE) n° 2160/2003 ;
–	 des articles 14, 16 et 23 du règlement (CE) n° 470/2009.

(3) Sera puni d’un emprisonnement de six mois à trois ans et d’une amende de 50.001 à  
500.000 euros ou d’une de ces peines seulement, l’exploitant du secteur alimentaire qui agit en violation 
de l’article 14, paragraphes 1er, et 2, point a) du règlement (CE) n° 178/2002.

Art. 17. Mesures d’adaptations des annexes des règlements (CE) 852/2004, 853/2004 et 854/2004
Des règlements grand-ducaux peuvent fixer des mesures à respecter pour permettre l’utilisation des 

méthodes traditionnelles à toute étape de la production, de la transformation ou de la distribution des 
denrées alimentaires ainsi que des mesures pour répondre aux besoins des établissements du secteur 
alimentaire situés dans des régions soumises à des contraintes géographiques particulières de même 
que des mesures s’appliquant uniquement à la construction, à la configuration et à l’équipement des 
établissements du secteur alimentaire en adaptant :
a)	 les dispositions de l’annexe II du règlement (CE) n° 852/2004 conformément à l’article 13, para-

graphe 3, du même règlement ;
b)	les dispositions de l’annexe III du règlement (CE) n° 853/2004 conformément à l’article 10 du même 

règlement ;
c)	 les dispositions de l’annexe I du règlement (CE) n° 854/2004 conformément à l’article 17, para-

graphe 3, du même règlement.

Art. 18. �Modification de la loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la réorganisa-
tion du contrôle des denrées alimentaires, boissons et produits usuels

La loi modifiée du 25 septembre 1953 ayant pour objet la réorganisation du contrôle des denrées 
alimentaires, boissons et produits usuels est modifiée comme suit :
1.	 L’article 1er est remplacé par le texte suivant :

« Dans l’intérêt de la santé publique sont soumis à la surveillance des autorités, d’après les dis-
positions de la présente loi, la fabrication, la préparation, la transformation, le commerce et la dis-
tribution des objets de consommation et d’habillement  ; des produits cosmétiques et articles de 
toilette  ; des objets et produits usuels employés dans le ménage, tels que jouets, tapis, meubles, 
tapisseries, ustensiles, couleurs, essences et autres substances liquides ou solides. »

2.	 À la fin de l’article 2, alinéa 2, point 1, les termes « et des denrées alimentaires » sont à ajouter ;
3.	 À l’article 4 alinéa 1, les termes « les denrées et boissons alimentaires » sont supprimés ;
4.	 À l’article 11, le point 1 l’article 11 est supprimé ;
5.	 À l’article 11, point 3, les termes « denrées et boissons » sont supprimés ;
6.	 L’article 14 est supprimé.

Art. 19. �Modification de la loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et 
les conditions et modalités d’avancement des fonctionnaires de l’Etat

La loi modifiée du 25 mars 2015 fixant le régime des traitements et les conditions et modalités 
d’avancement des fonctionnaires de l’État est modifiée comme suit :
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(1)	 À l’article 12, paragraphe 1er, alinéa 7, à la fin du point 10., les termes «  commissaire de 
Gouvernement à la qualité, à la fraude et à la sécurité alimentaire » sont intercalés entre les termes 
« de commissaire du Gouvernement chargé de l’instruction disciplinaire » et ceux de « classées 
au grade 17 » ;

(2)	 À l’annexe A, au tableau « Classification des fonctions », dans la rubrique « Sous-groupe à attri-
butions particulières » de la catégorie A, sous-groupe de traitement A1, la fonction de « commis-
saire de Gouvernement à la qualité, à la fraude et à la sécurité alimentaire » est classée dans la 
colonne de droite correspondant au grade 17.

*

VERSION CONSOLIDEE DE LA LOI MODIFIEE 
DU 19 MAI 1983 

portant réglementation de la fabrication  
et du commerce des aliments des animaux

Nous JEAN, par la grâce de Dieu, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau ;

Notre Conseil d’Etat entendu ;

De l’assentiment de la Chambre des Députés ;

Vu la décision de la Chambre des Députés du 12 avril 1983 et celle du Conseil d’Etat du 19 avril 
1983 portant qu’il n’y a pas lieu à second vote ;

Avons ordonné et ordonnons :

Art. 1er. Au sens de la présente loi, on entend par aliments des animaux, les substances organiques 
ou inorganiques, simples ou en mélanges, comprenant ou non des additifs, destinées à la nutrition 
animale par voie orale.

Art. 2. Des règlements grand-ducaux fixent les conditions de composition, de qualité, d’emballage, 
d’identification, de commercialisation, de transport et de stockage des aliments des animaux.

Ces mêmes règlements peuvent subordonner la fabrication et la commercialisation des aliments des 
animaux à un agrément préalable du fabricant, de l’importateur et du préparateur et/ou à une autorisa-
tion préalable pour la mise en vente de produits destinés à l’alimentation animale.

Les frais d’analyse au laboratoire pouvant résulter de la demande d’autorisation d’un aliment des 
animaux sont mis à charge de l’impétrant.

Art. 3. La surveillance des mesures édictées par les règlements grand-ducaux, à prendre en exécution 
de la présente loi, est exercée sous l’autorité des membres du Gouvernement ayant dans leurs attribu-
tions l’agriculture et la santé publique. Outre les officiers de police judiciaire et les agents de la gen-
darmerie et de la police, les agents des douanes et accises ainsi que les ingénieurs du service de la 
production animale, les ingénieurs de la division des laboratoires de contrôle et d’essais, les agents 
techniques des mêmes service et division de l’administration des services techniques de l’agriculture, 
les vétérinaires-inspecteurs, les vétérinaires et les agents sanitaires de l’administration des services 
vétérinaires, les pharmaciens-inspecteurs sont chargés de rechercher et de constater les infractions 
réprimées par la présente loi et ses règlements d’exécution. Dans l’accomplissement de leurs fonctions 
relatives à la présente loi, les agents de la gendarmerie, de la police et des douanes et accises, ainsi 
que les agents à désigner selon l’alinéa qui précède, ont la qualité d’officiers de police judiciaire. Ils 
constatent les infractions par des procès-verbaux faisant foi jusqu’à preuve contraire. Leur compétence 
s’étend sur tout le territoire du Grand-Duché. Avant d’entrer en fonction, ils prêtent devant le tribunal 
d’arrondissement de leur domicile le serment suivant :

« Je jure de remplir mes fonctions avec intégrité, exactitude et impartialité »
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Art. 4. En vue de rechercher et de constater les infractions réprimées par la présente loi et ses 
règlements d’exécution, le contrôle à effectuer par les personnes visées à l’article 3 de la présente loi 
porte sur tous les stades de la fabrication et de la commercialisation y compris le transport.

Lorsqu’il existe des indices graves faisant présumer une infraction à la présente loi ou à ses règle-
ments d’exécution, les agents précités peuvent pénétrer, même pendant la nuit, dans les lieux quel-
conques dans lesquels les aliments des animaux sont fabriqués, préparés, déposés, exposés en vente, 
vendus, distribués ou utilisés. Toutefois, s’il s’agit du domicile privé, un mandat de perquisition est 
requis.

Les agents précités peuvent en outre :
a)	prélever des échantillons chaque fois qu’ils le jugent utile; les échantillons sont pris contre délivrance 

d’un accusé de réception. Une partie de l’échantillon cacheté et scellé est remise au propriétaire ou 
détenteur à quelque titre que ce soit à moins que celui-ci n’y renonce expressément Le propriétaire 
ou détenteur quelconque est indemnisé de la valeur des échantillons sur le pied du prix-courant ;

b)	exiger la production de toutes les écritures commerciales relatives aux produits visés à l’article 1er 
de la présente loi et tous les documents imposés par les règlements grand-ducaux pris en son 
exécution ;

c)	 saisir, et au besoin, mettre sous séquestre les produits visés à l’article 1er ainsi que les écritures 
commerciales et tous les documents imposés en vertu des règlements grand-ducaux pris en exécution 
de la présente loi.

Art. 5. Les infractions aux règlements grand-ducaux pris en vertu de la présente loi sont punies d’un 
emprisonnement de huit jours à cinq ans et d’une amende de deux mille cinq cent un à un million de 
francs ou d’une de ces peines seulement. Néanmoins, les peines plus fortes établies par le code pénal 
ou par d’autres lois spéciales continueront à être appliquées aux cas qui y seront prévus.

En outre, la confiscation des produits visés à l’article 1er ayant fait l’objet de l’infraction, de même 
que la confiscation des bénéfices illicites, peut être prononcée.

Les dispositions, du livre premier du code pénal ainsi que celles de la loi du 18 juin 1879 modifiée 
par la loi du 16 mai 1904 portant attribution aux cours et tribunaux de l’appréciation des circonstances 
atténuantes sont applicables.

Art. 6. Seront punis d’une peine d’emprisonnement de huit jours à cinq ans et d’une amende de 
deux mille cinq cent un à un million de francs, ou d’une de ces peines seulement, ceux qui se seront 
opposés aux mesures de contrôle prévues à l’article 4 de la présente loi sont applicables à ces infractions 
les alinéas 2 et 3 de l’article qui précède.

Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Mémorial pour être exécutée et observée 
par tous ceux que la chose concerne.
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